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 n°92 973 du 6 décembre 2012 
dans l’affaire x / III 
 
 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 
désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et à 
la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 26 novembre 2010, par x, qui déclare être de nationalité indienne, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision du 7 octobre 2010 déclarant non fondée sa demande fondée 

sur l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, laquelle était assortie d’un ordre de quitter le territoire 

qui a été notifié le 27 octobre 2010. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 octobre 2012 convoquant les parties à l’audience du 29 novembre 2012. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. NIMAL loco Me A. De FABRIBECKERS, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

 

1.  Faits pertinents de la cause. 
 
1.1.  La partie requérante déclare être arrivée en Belgique le 19 mars 2006, munie d’un passeport en 
cours de validité. 
 
1.2.  Le 28 octobre 2009, elle a introduit une demande fondée sur l’article 9 bis de la loi du 15 
décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-
après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). Cette demande a été déclarée non fondée par une 
décision du 7 octobre 2010. Il s’agit de l’acte attaqué.  Il est motivé comme suit : 
 

« 
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              » 

 

Le 3 octobre 2012, après avoir été placée en centre fermé en vue de son rapatriement, la partie 

requérante a introduit devant le Conseil de céans une demande de mesures urgentes et provisoires 

visant à faire examiner en extrême urgence sa demande de suspension des actes attaqués. La 

demande de suspension a été rejetée par arrêt n° 89 218 du 5 octobre 2012. 

 

2.  Exposé des moyens d’annulation. 
 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de l’erreur manifeste de motivation, en violation 

de l’article 62 de la loi du 15.11.1980 (sic) sur l’accès au territoire et des articles 2 et 3 de la loi du 

29.07.1991 sur la motivation des actes administratifs. » 

 

2.2. La partie requérante s’exprime à cet égard comme suit : 
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« Attendu que la décision fait état d’un salaire brut de 624€ sur base d’un temps de travail de 18heures 

semaines, alors que le contrat signé le 7 octobre 2009 par l’employeur et l’ouvrier fait état d’un salaire 

de 8h brut l’heure, sur base d’un temps de travail de 32 heures ;  

 

Attendu que la motivation est manifestement incorrecte. » 

 
3.  Discussion. 
 
3.1. La contestation de la partie requérante porte uniquement sur la prise en considération, incorrecte 

selon elle, du contrat de travail qu’elle a produit en annexe à sa demande et qui la ferait rentrer dans les 

critères de l’instruction du 19 juillet 2009, entre-temps annulée par le Conseil d’Etat, dont elle s’était 

prévalue. 

 

La partie requérante indique dans sa requête avoir produit un contrat de travail conclu le 7 octobre 2009 

pour un salaire de 8 euros brut de l’heure sur base d’un temps de travail de 32 heures. 

 

Il ressort cependant de l’inventaire des pièces jointes en annexe de la demande d’autorisation de séjour 

fondée sur l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 du 28 octobre 2009 - demande qui, au 

demeurant, n’abordait d’aucune manière la question de la durée hebdomadaire du travail prévu par le 

contrat produit - qu’un seul contrat de travail a été produit (pièce n° 2), à savoir un contrat de travail à 

durée déterminée conclu le 7 octobre 2009 entre la partie requérante et Mme [M.L.], propriétaire d’un 

commerce ambulant en tant qu’indépendante. Aucun autre document relatif à ce travail n’a été produit à 

l’époque. 

 

L'article 1er de ce contrat prévoit que la partie requérante est engagée pour une période déterminée 

d’un an. 

 

L’article 2 de ce même contrat précise la fonction, à savoir que la partie requérante est engagée comme 

aide lors de l’installation, la vente et le démontage du commerce ambulant lors des marchés. 

 

L’article 3 (intitulé « Rémunération ») du contrat mentionne que « M. [S. R.] percevra une rémunération 

mensuelle brute de 8 euros brut de l'heure » tandis que l’article 4 (intitulé « Durée et modalités du 

contrat ») précise que « Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 1 an sur la base 

d'un régime de 18H/semaine. » 

 

Le contrat présenté en annexe à la demande a donc bien été conclu pour un régime de 18 heures par 

semaine et non pour un régime de 32 heures. 

 

Il n’y a par conséquent aucune erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse 

en ce qu’elle considère que la rémunération prévue dans ce contrat, à savoir 624 € (8 h brut pour 18 

heures par semaine), est inférieure au montant du revenu minimum mensuel moyen garanti fixé à 1387 

€. 

 

Force est pour le surplus de constater que la pièce 3 annoncée en annexe de la requête , à savoir le 

« contrat de travail déposé » selon l’inventaire joint à celle-ci, n’y figure pas.  

 

Le Conseil observe également que figure au dossier administratif une copie d’un contrat de travail 

identique (en ce compris quant à la date de signature) à celui évoqué ci-dessus sous la réserve de la 

durée de travail, qui y est renseignée comme étant de 32 heures par semaine. Ce contrat était joint à la 

demande précitée de la partie requérante de mesures urgentes et provisoires visant à faire examiner en 

extrême urgence sa demande de suspension des actes attaqués. Cependant, d’une part, ce n’est pas 

ce contrat qui était joint à la demande d’autorisation de séjour au vu du dossier administratif et la partie 

défenderesse ne pouvait donc y avoir égard et d’autre part, la partie requérante ne donne aucune 

explication à l’apparente coexistence, hic et nunc, de deux contrats identiques sous réserve de la durée 

hebdomadaire de travail. Quoi qu’il en soit, le Conseil rappelle que la jurisprudence constante du 

Conseil d’Etat, que le Conseil fait sienne, enseigne : « […] qu’il ne peut être reproché à la partie adverse 

de ne pas avoir tenu compte d’éléments qui ne lui ont pas été présentés en temps utiles, la légalité d’un 

acte administratif s’appréciant en fonction des éléments dont l’autorité a connaissance au moment où 

elle statue […] » (C.E., arrêt n°93.593 du 27 février 2001 ; dans le même sens également : C.E., arrêt 

n°87.676 du 26 août 1998, C.E., arrêt n°78.664 du 11 février 1999, C.E., arrêt n°82.272 du 16 

septembre 1999). Le Conseil rappelle pour le surplus qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la 
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légalité de la décision administrative attaquée et qu’à ce titre, il ne lui appartient nullement de substituer, 

dans le cadre de l’examen du recours, son appréciation à celle de l’administration, fut-ce à la lumière 

d’un ou plusieurs élément(s) nouveau(x). 

  

Le moyen manque donc en fait. 

 

3.2. A défaut de grief formulé à l’encontre des autres motifs de la décision entreprise, le moyen n’est 

pas fondé. 

 

3.3. S’agissant de l'ordre de quitter le territoire notifié à la partie requérante en même temps que la 

décision de rejet de sa demande d'autorisation de séjour, il s’impose de constater que cet ordre de 

quitter le territoire ne fait l’objet en lui-même d’aucune critique spécifique par la partie requérante et que, 

de toute façon, compte tenu de ce qui précède, il est motivé à suffisance en fait et en droit par la 

constatation que l’intéressé demeure dans le Royaume sans être porteur des documents visés par 

l’article 2 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article unique. 
 

La requête en annulation est rejetée. 

 
 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six décembre deux mille douze par : 

 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO G. PINTIAUX 

 
 


